
3) En cas [de réponse] affirmative, et uniquement dans le cas où une interprétation conforme au droit de l’Union ne serait 
pas possible, le principe de la primauté du droit de l’Union doit-il être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
réglementation ou à une pratique nationale en vertu de laquelle les juridictions nationales de droit commun sont liées 
par les décisions de la cour constitutionnelle nationale et par les décisions contraignantes de la juridiction suprême 
nationale et ne peuvent, pour cette raison et au risque de commettre une faute disciplinaire, laisser inappliquée d’office la 
jurisprudence résultant des décisions susmentionnées, même si elles considèrent, à la lumière d’un arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne, que cette jurisprudence est contraire notamment à l’article 2, à l’article 19, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, et à l’article 4, paragraphe 3, TUE, lus en combinaison avec l’article 325, paragraphe 1, TFUE, le tout 
avec application de la décision 2006/928 de la Commission, à la lumière de l’article 49, paragraphe 1, dernière phrase, 
de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, comme dans la situation au principal?

(1) Convention établie sur la base de l’article K.3 du traité sur l’Union européenne, relative à la protection des intérêts financiers des 
Communautés européennes (JO 1995, C 316, p. 49).

(2) JO 2017, L 198, p. 29.
(3) JO 2006, L 347, p. l.
(4) JO 2006, L 354, p. 56.
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Questions préjudicielles

Questions préjudicielles en interprétation de la directive 2006/112/CE (1):

1. Le bénéficiaire d’une prestation, établi sur le territoire national, a-t-il un «droit direct» contre l’administration fiscale 
nationale conformément à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne Reemtsma Cigarettenfabriken du 15 mars 
2007 — C-35/05 (EU:C:2007:167), lorsque

(a) le bénéficiaire de la prestation reçoit du fournisseur de la prestation, également établi sur le territoire national, une 
facture mentionnant la taxe nationale, que le destinataire de la prestation paie tandis que le fournisseur de la 
prestation reverse dûment la taxe mentionnée sur la facture,

(b) la prestation facturée est une prestation fournie dans un autre État membre,

(c) le bénéficiaire de la prestation est, de ce fait, privé sur le territoire national du droit à déduction de la taxe, en 
l’absence de taxe légalement due sur le territoire national,

(d) le fournisseur régularise ensuite la facture en omettant la mention de la taxe nationale, réduisant dès lors le montant 
de la facture à concurrence de la taxe qui avait été mentionnée,

(e) le bénéficiaire de la prestation ne peut pas agir en payement contre le fournisseur en raison de l’ouverture d’une 
procédure d’insolvabilité sur le patrimoine du fournisseur et
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(f) le fournisseur, qui n’est pas encore enregistré dans l’autre État membre, a la possibilité de s’enregistrer à la TVA dans 
cet État membre, de sorte qu’il pourrait ensuite, en indiquant un numéro d’identification fiscale de cet État membre, 
adresser au bénéficiaire de la prestation une facture mentionnant la taxe de cet État membre, qui permettrait au 
bénéficiaire de la prestation de déduire dans cet État membre la TVA versée en amont selon la procédure particulière 
prévue par la directive 2008/9/CE du 12 février 2008 (2)?

2. Le fait que l’administration fiscale nationale a restitué au fournisseur la taxe payée, en raison de la simple régularisation 
de la facture, bien que le fournisseur n’ait rien remboursé au bénéficiaire de la prestation du fait de l’ouverture d’une 
procédure d’insolvabilité visant son patrimoine, a-t-il une incidence sur la réponse à cette question?

(1) Directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée (JO L 347, p. 1).
(2) Directive 2008/9/CE du Conseil, du 12 février 2008, définissant les modalités du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, 

prévu par la directive 2006/112/CE, en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l’État membre du remboursement, mais dans 
un autre État membre (JO L 44, p. 23).
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Questions préjudicielles

1) L’article 85, paragraphes 2 et 3, de la directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil, du 15 mai 2014, 
établissant un cadre pour le redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement 
et modifiant la directive 82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 
2001/24/CE, 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les 
règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) no 1093/2010 et (UE) no 648/2012 (1), lu en combinaison avec 
l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (JO 2007, C 303, p. 1) et l’article 19, 
paragraphe 1, second alinéa du traité sur l’Union européenne, doit-il être interprété en ce sens qu’en cas de recours, 
devant le juge administratif national, formé contre une décision de résolution par le conseil de surveillance d’une entité 
faisant l’objet d’une procédure de résolution, un recours effectif est réputé garanti également aux personnes qui, en 
attaquant cette décision, cherchent à protéger leur intérêt juridique, si le juge procédant au contrôle de la décision 
attaquée n’est pas lié par les griefs, les conclusions ni la base juridique invoqués dans la requête, que le jugement définitif 
rendu à l’issue de l’examen du recours a un effet erga omnes et que la protection de l’intérêt juridique n’est pas 
subordonnée à l’obligation de saisir le juge administratif d’un recours à titre individuel contre la décision ci-dessus?

2) L’article 85, paragraphe 3, de la directive 2014/59/UE, instaurant l’exigence d’un contrôle juridictionnel rapide ainsi que 
l’article 47 de la Charte et l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, établissant une protection juridictionnelle 
effective, doivent-ils être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à l’application d’une disposition procédurale d’un État 
membre qui impose à une juridiction administrative nationale de joindre tous les recours introduits devant cette 
juridiction et dirigés contre la décision de l’autorité de résolution, lorsque l’application de ladite disposition, combinée 
aux autres exigences de la procédure national en matière de contentieux administratif, risque de rendre excessivement 
difficile, voire totalement impossible, l’adoption d’un jugement dans l’affaire en cause dans un délai raisonnable, compte 
tenu du nombre important de tels recours?
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